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N° 45 
La seule  

École de la République, 

 c’est l’École Laïque. 

ÉÉddiittoorriiaall : 

Cher(e)s collègues DDEN, 

Tout d’abord, je vous souhaite une année 2019 la meilleure possible, 
avec la santé, la joie de vivre et l’envie de faire. 

Être DDEN, ce n‘est pas seulement faire une visite d’école par an et 
assister à 3 conseils d’école, c’est faire vraiment partie de la 
communauté éducative de l’école où vous êtes nommés et donc vous 
intéresser à sa vie journalière. 

Le Prix de la laïcité est aussi un bon moyen de vous rapprocher des 
enseignants et des parents en valorisant des projets mis en œuvre avec 
les élèves. J’espère que nous aurons de nombreux dossiers cette année. 

Pour l’École de la République dans l’ex académie de Montpellier et dans 
l’Hérault en particulier, la rentrée 2019 va être difficile. Alors que 
l’école à 3 ans et la fin des dédoublements de CE1 dans les REP vont 
engager de nombreux postes, la dotation est seulement de 49 postes 
soit au mieux une trentaine pour notre département. 

(En comparaison, en 2016  + 300 postes, en 2017 + 301, en 2018 + 121 
postes). 

Pour combler les vides, il y a donc un grand risque de prendre sur les 
remplaçants, et le peu de « maîtres de plus que de classes » restant. 
D’autre part, les effectifs par classe risquent d’augmenter et les 
fermetures de classes ou même d’écoles dans les territoires ruraux sont 
probables. L’accueil des enfants porteurs de handicap sera encore plus 
compliqué. 

Je vous recommande donc d’être très vigilants dans vos écoles et de 
nous avertir des problèmes éventuels sachant que le CDEN de la carte 
scolaire est prévu le 14 février. 

Plus nous serons au courant des difficultés, plus nous pourrons 
intervenir en soutien des enseignants et des parents. 

DDEN, nous voulons une école de la République accueillante, faisant 
réussir tous les élèves dans les meilleures conditions possibles.  

Je vous souhaite « bon courage » et compte sur 
vous pour que notre action soit bénéfique. 

Bien amicalement, 

Martine Deldem 

Présidente de l’UD DDEN de l’Hérault 
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Martine Deldem 

DDEN : RÉSOLUTION GÉNÉRALE 2017   

Réunis du 23 au 25 juin 2017, à Grenoble, pour leur 103e congrès national, les Délégués Départementaux de 
l’Éducation Nationale rappellent que l’avenir de notre pays repose, en partie, sur la qualité de son école publique, 
laïque. L’investissement consacré à ce maillon est déterminant pour notre cohésion nationale. L’enjeu républicain de 
l’Ecole laïque est la République et réciproquement.  

 Pour servir l’intérêt général, face aux diversités démographiques, géographiques et sociales, la puissance publique n’a 
d’obligation constitutionnelle qu’à l’égard du seul service public laïque d’éducation.  Les DDEN dénoncent les aides et 
privilèges croissants que la puissance publique accorde à une concurrence privée, valorisée et choyée qui fonctionne 
et s’administre sur le mode libéral pour des intérêts particuliers ou communautaristes. Au seuil de ce nouveau 
quinquennat, les DDEN veilleront, comme toujours, à la justification des décisions et des actes pour les confronter aux 
finalités et orientations portées au crédit de l’école publique laïque.  

 Au nom de l’intérêt de l’enfant  

 L’École publique a l’obligation d’accueillir tous les jeunes, au-delà de l’origine des familles, des inégalités sociales et 
des convictions particulières des uns et des autres. Elle doit répondre à l’exigence de laïcité du vivre ensemble des 
élèves, citoyens en devenir. Les DDEN revendiquent le maintien de la semaine de quatre jours et demi pour alléger les 
journées scolaires avec l’organisation gratuite des activités du temps périscolaire, encadrées par des personnels 
qualifiés. Les DDEN militent, en particulier, pour le rétablissement d’une véritable médecine scolaire de prévention, 
l’amélioration de l’accompagnement des enfants en situation de handicap et le développement des réseaux d’aide.  

 

 

Compte rendu du CDEN du 6 décembre  2018 

 

 

 

 

Présents : le Préfet, le DASEN et son staf, M Calvat vice-président du Conseil départemental, 7 élus : 1 

Région, 2 du Conseil départemental et 4 maires dont le président de l’AMF 34, 1 FSU, 3 UNSA, 1 FO, 1 

SNALC, 1 SUD ÉDUC, 6 FCPE, 1 PEEP, 1 DDEN. Avec 21 votants le quorum est atteint. 

 Déclarations liminaires : 

1) FO aborde tous les sujets politiques : abandon de toutes les réformes, 4 jours pour toutes les 
écoles, pas de cité éducative, retrouver des aides administratives, etc…   

2) SUD : Service public mis à mal, modèle social détruit, plus d’école pour tous, profilage des postes, 
personnel mis en concurrence, inégalité sur le terrain 

3) UNSA : Quel avenir du système éducatif public, financements, conditions de travail, postes 
supprimés, la réforme des rythmes balayée sans état d’âme pour faire des économies 

4) FSU : Date du CDEN jour J des élections professionnelles, dialogue social absent au ministère,  
      Violences, quelle responsabilité du système, Données statistiques non distribuées aux membres     

du CDEN 

5) La FCPE s’inquiète de la sectorisation du quartier Malbosc à Montpellier et des moyens qui seront 
donnés à la nouvelle école Benoîte Groult sur Euro médecine, familles à CSP faible.  

Réponse du DASEN : calendrier compliqué et date CDEN impossible à reculer. Les documents 

non distribués le seront sur des mesures techniques non représentatives.  
Des déclarations liminaires des représentants des enseignants  dénonçaient l’obligation 

pédagogique dans les classes de CP et de CE1 dédoublées, notamment sur l’apprentissage de la 

lecture, laquelle, de leur point de vue contrevient à la liberté pédagogique. Sans réponse du 

Dasen. 
 

Ordre du jour : 
Plan de la présentation du bilan de rentrée 
1. Résultats scolaires session 2018 
En général l’Hérault est un peu en dessous de l’académie et encore plus de la France, voir par bassins, les différences 
sont plus marquées. Toujours juste : l’enseignement professionnel.  
2. Organisation, moyens et effectifs dans le premier degré 
603 écoles sur 624 sont à 4 jours. 4 communes soit 37 écoles (24 REP+ et 13 REP) ont des CP dédoublés, 2756 élèves, 
234 profs (79 créations). Prévisions dépassées avec 97726 élèves.  
M. Bilhac maire de Péret comme M. Pollet, maire de Capestang regrettent les 4,5 jours. Ils remarquent que les 
effectifs continuent de grimper, que les dotations ne suffisent pas ni les financements de l’État. Le territoire du centre 
Hérault est sous équipé avec un taux de réussite moindre. 
Sud s’interroge sur le maintien des REP. Le Dasen répond que la révision des REP est encours, mais aucune 
suppression n’est envisagée. 
La FCPE s’interroge sur le nombre de remplaçants. Le Dasen répond que le 34 est le mieux loti. La carte scolaire sera 
attentive aux besoins. 
3. Moyens et effectifs dans les collèges et lycées 

+ 152 élèves en collège, progression des effectifs prévue pour rentrée 2019. Moyenne de 26,20 élèves par classe 

(France 25). Le dispositif « DEVOIRS FAITS » est présent dans tous les collèges sur la base minimum de 4h/classe. 

L’Articulation et la communication doivent améliorer. 

Le Maire de Mauguio s’inquiète de la capacité de son collège avec des constructions de logements nombreuses d’ici 

2022. Réponse du CD : les prévisions à 5 ans sont justes et les places seront suffisantes. Il faudra tabler sur des 

divisions à 27 élèves. 

La FSU s’inquiète du nombre d’heures/poste changé en HSA. Les enseignants ont déjà 2 heures sup et ne pourront 

pas en assurer plus. Les REP sont très avantagées. Les HS sont moins payées, c’est injuste. Certaines divisions 

dépassent les 27 élèves. On atteint des seuils incompressibles. 

La FCPE demande s’il existe un recensement des heures non remplacées. Sud dit que ce sont des HS. Le Dasen ajoute 
que des protocoles sont signés en CA. La FCPE signale que malgré les protocoles, les HS ne sont pas toujours possibles 
d’où désorganisation et heures perdues pour les élèves. 
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Sud s’interroge sur le devenir des accompagnements éducatifs et de l’aide aux devoirs. Le Dasen répond 

que « devoirs faits » est complémentaire. 

La FSU parle du collège de Pézenas qui connaît de gros problèmes. Le Dasen indique qu’il va voir. 
4. Orientation et affectation rentrée scolaire 2018 
Dérogations acceptées si place en collège. M Calvat regrette que le CD fait la sectorisation mais n’est pas 
présent pour les dérogations.  
Orientations en hausse vers le Pro. Pour l’EG en baisse mais supérieure à l’aca. 
Redoublement en petite augmentation, comme la réorientation.  
La FSU souligne la réforme du bac précipitée avec vœux en février . La colonne S va disparaître mais la 
spécialité maths va prendre le dessus. La filière techno  est oubliée par le ministre. 
Le Dasen répond qu’on ne peut pas anticiper. Il faut une qualité d’accompagnement pour que l’élève 
fasse un vrai choix en fonction de son futur métier.  
La FSU s’interroge aussi sur Parcours Sup. Comment les spécialités vont-elles être prises en compte. Le 
Dasen répond qu’on y travaille. 
Le financement de l’enseignement privé hors contrat est signalé. Le Préfet répond qu’il examinera le cas 
si preuves. Écoles coraniques sous surveillance ainsi que les jeunes éduqués chez eux. L’enseignement de 
l’arabe comme langue étrangère « normale » apporterait peut-être une solution. 
5. Absentéisme 
Il est en progression dans le secondaire. Des suivis sont mis en place notamment pour s’assurer de la non 
radicalisation. Il faut arriver à remotiver ces jeunes. Travail avec des associations. 
6. Conseils de discipline 
Les  conseils de discipline posent souvent problème car la décision est trop souvent l’exclusion définitive. 
Il convient de convoquer le conseil de discipline chaque fois que nécessaire  mais avec l’objectif de 
rechercher  des solutions autres alternatives au  renvoi systématique. 
Renouvellement partiel des DDEN 
16 candidatures sont à valider, les dossiers sont en attente depuis la rentrée. 
Martine Deldem lit une déclaration sur le rôle et les missions du DDEN . 
Votes unanimes sans FO qui ne prend pas part au vote et la FSU qui s’abstient. 

 
 Déclaration de Martine DELDEM au nom des DDEN de l’Hérault 
 

Monsieur le Préfet 
Monsieur l’Inspecteur d’académie - DASEN 
Monsieur le représentant du Conseil Départemental 
Mesdames ,messieurs, 

 
Les DDEN sont missionnés d’après l’article D241-34 du Code de l’Éducation, pour rendre compte de l’état 
des locaux, la sécurité, le chauffage, l’éclairage, le mobilier scolaire, le matériel d’enseignement, 
l’hygiène, la fréquentation scolaire, en fait, tout ce qui touche au bien-être des enfants à l’école. Leur 
fonction s’étend aux transports, aux restaurants scolaires, aux bibliothèques, aux activités périscolaires, 
soit, tout l’environnement scolaire des élèves.  
Les DDEN exercent une mission d’incitation et de coordination. Médiateur entre la communauté 
éducative dont font partie les parents d’élèves, la municipalité et les services de l’Éducation nationale, ils 
facilitent les relations transversales. 
Mais au-delà de leurs attributions, les DDEN militent pour l’École publique, gratuite et laïque. Tout enfant 
doit y trouver sa place et y réussir, qu’il ait un handicap ou des difficultés d’apprentissage. Les moyens 
spécifiques doivent être attribués aux écoles à la mesure de leur besoin.  
Pour que la devise de la République soit effective à l’école, chaque enfant doit bénéficier de 
l’accompagnement nécessaire. Il pourra ainsi devenir un citoyen libre, solidaire, capable de vivre avec les 
autres en gardant son libre arbitre, sa liberté de conscience. 
C’est ainsi que nous DDEN souhaitons une École de la République toujours plus accueillante et efficace et 

c’est dans cette optique que nous nous engageons dans notre mission bénévole.     

Je vous remercie. 

Martine DELDEM 

Présidente UDDEN 34 
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 Au nom de l’égalité en éducation  

 L’Ecole laïque est le but et le moyen de la République. Le but parce qu’il permet à chacun de se construire comme 
citoyen et le moyen car seuls les citoyens peuvent faire vivre la République.  Les DDEN s’opposent à l’émiettement 
territorial et à l’individualisation du rapport à l’école. Mesures qui, au nom de l’autonomie des établissements, 
menacent l’égalité devant le droit en éducation et l’unicité de notre système éducatif. Les DDEN exigent les moyens 
nécessaires pour combattre les inégalités et les exclusions dans les territoires ruraux et les zones difficiles. Les DDEN 
revendiquent un état des lieux des bâtis scolaires réalisé par les services de l’Etat. Les DDEN se prononcent pour la 
scolarisation à partir de trois ans avec la possibilité d’un accueil à l’école maternelle à partir de deux ans. 
L’application du Code de l’éducation doit assurer notre présence dans les départements concordataires.  

 Au nom de la Laïcité  

 Les DDEN rappellent leur indéfectible attachement à la liberté de conscience et à l’égalité en droit de tous les 
citoyens au regard de toutes les convictions religieuses ou non. Les nécessaires séparation et neutralité des pouvoirs 
publics garantissent la laïcité, fondement de notre Constitution. Pour l’École publique, cela implique le caractère 
laïque des personnels, des associations et des particuliers qui apportent ponctuellement leur concours à l’institution 
scolaire.  Les DDEN réclament la suppression des statuts dérogatoires. Les DDEN, fidèles au Serment de Vincennes, 
demandent l’abrogation des lois scolaires anti laïques de la loi Debré à la loi Carle afin de ne pas financer la 
concurrence de l’École publique et d’éviter les enfermements communautaristes.  

 Les DDEN amis de l’Ecole publique  

 Dans le rôle que leur confère leur fonction institutionnelle, les DDEN demandent une participation délibérative et 
non plus consultative aux Conseils Départementaux de l’Éducation Nationale.   
 Dans leur fonction associative, les DDEN dévoués au service public d’éducation avec pour seule préoccupation 
l’intérêt de l’enfant soutiennent les actions en faveur de l’école publique qui œuvre à l’épanouissement des enfants 
et tout à la fois fait vivre l’idéal laïque de notre République. Partenaires de l’institution, les DDEN participent à la 
promotion de la Charte de la Laïcité à l’école et sont engagés dans la Réserve citoyenne de l’Éducation Nationale.   

Pour forger l’unité nationale, la République doit réaffirmer par son système éducatif laïque la nécessité 
d’édifier et de respecter la liberté de conscience des élèves qui lui sont confiés, d’éveiller leur sens 
critique et d’œuvrer à l’émancipation de toutes et de tous.        

 

Grenoble, le 25 juin 2017 La résolution générale a été adoptée 

L’Union Départementale des 

DDEN de l’Hérault au congrès : 

Nous étions représentés par notre présidente  
Martine Deldem, trésorière adjointe du Bureau 
Fédéral National, Joseph Vinas et Lucien Roger. 

Impressions : Un congrès ! Pourquoi 
faire ? 

Certes vérifier les comptes, élire nos 
responsables nationaux, approuver ou non, 
éventuellement amender quelques 
mandats, mais surtout échanger entre 
collègues convaincus. Si ce fut mon premier 
congrès au sein des DDEN, je ne fus pas 
déçu.  Nos collègues animateurs de l'Isère 
avaient organisé cela de main de maître, 
avec une excellente soirée au fort de la 
Bastille d'où l'on domine la ville de 
Grenoble.  
 
 

 

 

 

 

La remise du prix de la laïcité aux enfants de 3 classes 

de l’école élémentaire Les Lavandins à Frontignan La 

Peyrade le 15 juin s’est déroulée dans la joie, l’émotion 

et la convivialité. 

Le projet présenté par un élève et le visionnage du 

diaporama ont enchanté toutes les personnes invitées, 

qui ont parcouru l’exposition de photos dans le hall de 

l’école 

En présence de Mme Diaz directrice de l’école et des 

enseignants, des représentants des parents d’élèves, 

de la municipalité (Mme Tant), du directeur DEEJ (M. 

Ferlut) , de Mme Nespoulous présidente de la 

délégation DDEN de Frontignan, 

 Mmes Deldem et Tanchon leur ont remis le prix : un 

chèque livre de 500€, un diplôme pour l’école et des 

diplômes individuels aux enfants , les représentants de 

l’OCCE (Mme Salles) et de la MGEN (M.Marinchio) ont 

offert  carnets et crayons. 

Chacun a pu apprécier l’implication quotidienne de tout 

le personnel de cette école et l’importance accordée à 

l’enseignement des valeurs de la citoyenneté et de la 

laïcité.  

Nicole  AMETLLER, DDEN 

 

 

Prix de la laïcité 2019 : 

 

 

Un site pourquoi faire ? 
Le site rénové de l’Union des DDEN 34 vous accueille à l'adresse : https://www.dden34.fr/ (accès pour tout 

le monde sans code). Nous avons souhaité que vous puissiez y naviguer simplement et trouver rapidement 

le sujet et les réponses qui vous intéressent.  

Vous trouverez plusieurs niveaux d’accès : pour tout le monde, pour les délégués des DDEN, avec codes (en 
fonction de leurs responsabilités). En principe l'ancien login et mot de passe individuel normalement en 
votre possession est valable. En cas de perte ou de non connaissance de ceux-ci, il est important que vous 
les réclamiez à dden34-site@orange.fr  
Un site pourquoi faire ? 

1. Pour vous informer rapidement et archiver temporairement sur la 
vie, de la Fédération, notre U.D. et surtout des délégations (si les 
informations sont transmises au webmaster). 

2. Trouver les adresses utiles aux fonctions de vos missions. 
3. Recevoir toutes informations qui peuvent vous intéresser sur des 

sujets généraux comme la laïcité. 
4. Ce site est aussi à vous et pour vous, donc n’hésitez pas à envoyer 

des informations à notre adresse mail ci-dessus en précisant la 
rubrique choisie. Le bureau validera ou non vos messages et le 
webmaster alors pourra les inclure sur le site.  

FAITES LE CONNAÎTRE POUR NOUS FAIRE CONNAÎTRE. 
Joseph Vinas 

 

 Un bureau départemental 
renforcé. 
 
Notre bureau départemental a fait face à un 
important renouvellement lié au 
vieillissement de l’équipe précédente. 
Après une période un peu difficile l’équipe 
départementale s’est enrichie de qutre 
nouveaux membres : 
 
Françoise Leclercq-Melon, 
Gérard Desplos, 
Daniel Lorenzo  
et Alain Visseq. 
 
Une équipe renouvelée, une participation 
plus régulière aux bureaux mensuels sont la 
garantie du renforcement de la dynamique 
de notre association. 

 

Ils ont rejoint les 

DDEN 

Délégation d’Agde 
Jean-Luc Sizaire (Bessan) 
Monia Ritter (Bessan) 

Délégation de Lodève-Clermont 
-Gignac 
Georges Belart (Clermont l’Hérault) 
Philippe Bayle (Clermont l’Hérault) 
André Poncé (Le Pouget) 

Délégation de Sète 
Roselyne Bälher (Sète) 

Madeleine Verger (Sète) 
Délégation de Mèze 
Sylvie Coyot (Poussan) 
Délégation de Frontignan 
Miroslawa Markowska –Fischer 
(Mireval) 
Chantal Aitziane (Villeneuve les 
Maguelone) 
Marie Boissonnade ((Villeneuve les 
Maguelone) 

Délégation Montpellier Mosson 
Azzedine Bouslimani 

Délégation  Montpellier Ville 
Margot Lévine 
Anne-Marie Metnadier 
Baya Adji 
Christain Cauvin 
 
 
Ces 16 candidatures ont été validées 
par le DASEN lors du CDEN du 6 
décembre. 
Nous accueillons avec un immense 
plaisir ces nouveaux DDEN, dont la 
majorité avait participé à la formation 
organisée pour le 22 septembre 
dernier. 
 
Ces nouveaux DDEN permettront le 
renouvellement de nos délégation et, 
nous l’espérons, pourront s’investir 
tant dans l’animation des délégations 
que dans nos instances 
départementales. 
  

 

 

 

Délégation de Mèze, ça repart avec un 

nouveau président ! 

En raison des ennuis de santé de sa présidente, notre 

délégation de Mèze était un peu en sommeil. 

A l’initiative de Martine Deldem et d’Alain Visseq, une 

réunion a été organisée début décembre. Elle a permis 

aux DDEN du secteur de se retrouver  et de désigner en 

leu sein un nouveau président pour remplacer 

Maseleine Bourdel démissionnaire de cette fonction. 

C’est Jacques Teilhard, DDEN à Cournonterral qui s’est 

porté candidat à cette fonction. 

Il intègre donc le CA départemental en remplacement 

de Madeleine Bourdel. Le Bureau départemental 

apportera, chaque fois que nécessaire, toute son aide à 

ce nouveau président et aux DDEN  de la délégation qui 

oeuvrent à ses côtés. 

 

https://www.dden34.fr/
mailto:dden34-site@orange.fr
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Objet :  
 

 Le concours des jeunes citoyens porte sur les activités d’éveil, d’élaboration et de conduite collective 
d’un projet d’engagement citoyen au service des autres, de la collectivité ou de l’humanité adaptés à 
chaque tranche d’âge.  
 

 Démarche :  
 

 La réalisation de ce projet permet la mise en place d’un travail d’équipe et la formation d’un véritable 
esprit d’engagement citoyen dans une dynamique d’éducation prolongeant et donnant sens à 
l’Education Morale et Civique dispensée à l’école publique. 
  

 Objectifs :  
 

 Ce projet a l’ambition d’œuvrer à l’émergence d’une évolution apaisée et citoyenne de notre société en 

permettant de mieux faire comprendre ses valeurs et ses principes républicains par la mise en action 

d’un projet collectif. De faire partager aux jeunes générations, par-delà les différences socioculturelles, 

les valeurs de notre République laïque, démocratique et sociale véritables socle commun d’un vivre 

ensemble apaisé, dynamique et harmonieux. En proposant aux élèves de construire et développer des 

projets au service des autres, ce concours a l’ambition de leur permettre d’acquérir ainsi par l’action, 

individuellement et collectivement, l’accomplissement progressif de leur pleine liberté de conscience, 

tout en forgeant leur esprit critique afin de devenir des citoyens autonomes éclairés à l’aune de leur 

raison. 

 

 

 

 

L’album « Ruby » retraçant l’histoire de 

Ruby Bridge, première enfant noire 

scolarisée dans une école de Blancs, au 

temps de la ségrégation américaine, 

est en vente au prix de 23 € au bénéfice 

de la coopérative de l’école Prosper 

Gély. 

(S’adresser à l’école) 

 

 
 

Prix de la laïcité et concours « Se construire citoyen » 

Notre prix de la laïcité départemental 
connaître cette année sa 7àme édition. Aux 
partenaires qui nous soutiennent depuis le 
début : JPA, MAE MAIF, MGEN, OCCE, Ville de 
Montpellier, Conseil départemental est venue 
s’ajouter cette année la Région Occitanie, 
preuve s’il en est, que les institutionnels 
apportent une réelle attention au combat 
pour la défense et la promotion de la laïcité. 

Coordonnée par Françoise Leclerq-Melon et 
Daniel Lorenzo, l’édition 2019 est lancée. 
Nous attendons vos engagements à porter des 
projets. Ceux-ci devraient nous revenir 
finalisés au mois d’avril, le jury délibérant 
courant mai. 

Pour vous aider, une plaquette a été diffusée 
auprès des présidents de délégation, un 
dossier est également consultable sur notre 
site : www.dden34.fr 

Parmi les projets présentés deux projets pourront participer au concours national « Se 
construire citoyen ».  

Souhaitons que les Inspecteurs de l’Education Nationale apportent un peu d’intérêt à 
notre initiative et en assurent la promotion auprès de leurs écoles. 

Prix de la Laïcité avec l’appui de :  
 
 

                         

                                     

 

 

Le concours national « Se construire citoyen » est organisépar la 

Fédération Nationale des DDEN sous le haut patronage du Ministère de 

l’Education Nationale. 

Les représentants des écoles lauréates sont reçus au Sénat lors de la 

remise des prix. Ce concours est organisé pour la deuxième année 

consécutive. 
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 Les CP à douze élèves en REP +, 

fin du dispositif Plus de Maîtres que de 

Classes, dans ces écoles ? 
 

Le dispositif « Plus de Maîtres que de Classes », mis en 
place par la loi de refondation donnait satisfaction, du 
point de vue général. 
La décision du gouvernement de mettre en œuvre des 
classes à effectifs réduits en CP dans les écoles de REP + 
met à mal ce dispositif puisque les enseignants 
supplémentaires seront affectés dans les classes 
dédoublées, au détriment notamment des élèves de CE1 
qui ne bénéficient  plus à la cette rentrée d’aucune aide. 

De plus, cette réforme menée dans la précipitation, ne 
tient pas compte du manque de locaux dans certaines des 
écoles concernées, au moins à La Paillade, à Montpellier et 
dans les écoles du Centre-ville de Béziers. 

Des décisions hâtives qui, au prétexte de mettre plus 
d’équité dans les écoles, risquent  d’ôter aux élèves les 
plus en situation de besoin, les moyens les plus efficaces 
pour leur venir en aide. 

 

Les écoles concernées 
par les CP dédoublés 
dans l’Hérault 

Béziers 
E.E.PU GAVEAU-MACE  
E.P.PU RIQUET-RENAN  
EEPU CORDIER BEZIERS  
E.E.PU LES OLIVIERS  
E.E.PU LES TAMARIS BEZIERS  
E.E.PU LES ROMARINS BEZIERS  
E.E.PU LES AMANDIERS BEZIERS  
E.E.PU LES ARBOUSIERS BEZIERS 
 

Montpellier 
E.E.PU MARC BLOCH  
EE.PU KUROSAWA  
E.E.PU LOUIS ARMSTRONG  
E.E.PU JULIE DAUBIE  
E.E.PU JOSEPH DELTEIL  
E.E.PU HEIDELBERG  
E.E.PU F. D. ROOSEVELT 
E.E.A. ANDRE BOULLOCHE  
E.E.PU LEOPOLD SEDAR SENGHOR  
E.E.PU LOUISVILLE  
E.E.PU SIMON BOLIVAR  
EEPU LEO MALET 
E.E.PU ANTOINE BALARD  
 

Sète 

E.E.PU G BRASSENS SETE 
E.E.A. ANATOLE FRANCE SETE 

Rythmes scolaires : 
Retour aux 4 jours de classe ! 
 

Le décret publié le 29 juin 2017 permet par dérogation de revenir à 
l’état antérieur. Il autorise la semaine de 4 jours de classe avec un 
maximum de 6 heures de classe par jour, sans augmentation du temps 
scolaire sur l’année ou la semaine. Le texte prévoit que la demande soit 
déposée par la commune et un ou plusieurs conseils d’école. Le DASEN 
pourra appliquer à toutes les écoles d’une commune ces nouveaux 
rythmes s’ils sont adoptés par un conseil d’école. 
« Saisi d’une proposition conjointe d’une commune ou d’un 
établissement public de coopération intercommunale et d’un ou 
plusieurs conseils d’école, le directeur académique des services de 
l’éducation nationale… peut autoriser des adaptations à 
l’organisation de la semaine scolaire définie par l’article D. 521-10 » 
précise le texte. 
Celles-ci sont acceptées sous réserve  «  qu’elles n’aient pas pour effet 
de répartir les enseignements sur moins de huit demi-journées par 
semaine, d’organiser les heures d’enseignement sur plus de vingt-
quatre heures hebdomadaires, sur plus de six heures par jour et trois 
heures trente par demi-journée, de réduire ou d’augmenter sur une 
année scolaire le nombre d’heures d’enseignement ni de modifier leur 
répartition. Ces dérogations peuvent s’accompagner d’une 
adaptation du calendrier scolaire national » 

CCDDAALL  ddee  ll’’HHéérraauulltt  ::  UUnnee  aaccttiivviittéé  

rreennaaiissssaannttee  

LLee  CCoommiittéé  ddééppaarrtteemmeennttaall  dd’’aaccttiioonn  llaaïïqquuee  

((CCDDAALL))  ddee  ll’’HHéérraauulltt,,  lloonnggtteemmppss  eenn  ssoommmmeeiill,,  aa  

rreepprriiss  ddeeppuuiiss  ll’’aann  ddeerrnniieerr..  OOrrggaanniissaatteeuurr  dduu  

ccoollllooqquuee  ««  mmiixxiittéé  ssccoollaaiirree  eett  mmiixxiittéé  ssoocciiaallee  »»  

eenn  jjuuiinn  ddeerrnniieerr,,  iill  aa  rreepprriiss  sseess  aaccttiivviittééss  ddèèss  cceett  

aauuttoommnnee..    

DDeeuuxx  iinniittiiaattiivveess  ssoonntt  àà  nnootteerr  ::  

  LLee  ccoollllooqquuee  oorrggaanniisséé  ppaarr  llee  SSyynnddiiccaatt  

ddeess  EEnnsseeiiggnnaannttss,,  mmaaiiss  ddaannss  llee  ccaaddrree  

dduu  CCDDAALL  ddee  ll’’HHéérraauulltt  ssuurr  llee  tthhèèmmee  

««  ppoouurr  uunnee  ppééddaaggooggiiee  ddee  llaa  llaaïïcciittéé  »»  

aanniimméé  ppaarr  RRéémmyy--CChhaarrlleess  SSiirrvveenntt,,  

sseeccrrééttaaiirree  ggéénnéérraall  dduu  CCNNAALL,,  SSyyllvvaaiinn  

CCoonnaacc,,  cchheerrcchheeuurr    eenn  ppééddaaggooggiiee,,  eett  

JJeeaann--PPaauull  DDeellaahhaayyee,,  pprrééssiiddeenntt  ddee  llaa  

LLiigguuee  ddee  ll’’EEnnsseeiiggnneemmeenntt..  

  UUnnee  eennqquuêêttee  ssuurr  llee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  

ll’’ééccoollee  ppuubblliiqquuee  ppaarr  lleess  mmuunniicciippaalliittééss,,  

qquuii  ddeevvrraaiitt  êêttrree  llaannccééee  ddéébbuutt  mmaarrss  

ppoouurr  uunn  ddééppoouuiilllleemmeenntt  ccoouurraanntt  mmaaii..  

CCeettttee  eennqquuêêttee,,  qquuii  ss’’iinnssccrriitt  ddaannss  llee  

ddrrooiitt  ffiill  ddeess  iinniittiiaattiivveess  mmeennééeess  ppaarr  llee  

CCNNAALL,,  nnoouuss  ppeerrmmeettttrraa  dd’’iinntteerrppeelllleerr  

lleess  ééqquuiippeess  mmuunniicciippaalleess  oouu  lleess  ffuuttuurrss  

ccaannddiiddaattss,,  àà  llaa  vveeiillllee  ddeess  éélleeccttiioonnss  

mmuunniicciippaalleess,,  ppoouurr  lleess  iinntteerrrrooggeerr  ssuurr  llaa  

ffaaççoonn  ddoonntt  iillss  ccoonnççooiivveenntt  llaa  mmiissee  eenn  

œœuuvvrree  ddee  llaa  ggrraattuuiittéé  ssccoollaaiirree..  

LLee  CCDDAALL  ccoommmmee  llee  CCNNAALL  aa  uunnee  pprrééssiiddeennccee  

ttoouurrnnaannttee  aassssuurrééee  ssuucccceessssiivveemmeenntt  ppeerr  

cchhaaccuunnee  ddee  sseess  cciinnqq  ccoommppoossaanntteess..  CCeettttee  

aannnnééee,,  eellllee  rreevviieenntt  aauuxx  DDDDEENN,,  ccee  qquuii  nnoouuss  

ccoonnffèèrree  uunnee  rreessppoonnssaabbiilliittéé  mmaajjeeuurree  qquuaanntt  aauu  

ssuuccccèèss  ddee  cceettttee  eennqquuêêttee..  

  

  

  

  

  

  

 

 

 

  Da limite de renvoi de 

l’enquête quadriennale : 

 4 décembre 2017 
 

 

 

 

Temps d’activité 

périscolaires :  

Mise à mort par asphyxie 

budgétaire ! 

Les contrats aidés étaient dans 
beaucoup de communes, la cheville 
ouvrière garantissant le 
fonctionnement des temps 
d’activité périscolaire. 
Leur réduction massive, annoncée 
le 11 août par le Ministre de 
l’Action et des Comptes publics, va 
mettre en difficulté bon nombre de 
municipalités, au budget déjà 
contraint, pour assurer un 
encadrement  satisfaisant des 
activités périscolaire. 
Malgré la bonne volonté d’une 
partie des élus locaux, il sera bien 
difficile de maintenir les temps 
d’activité périscolaire pour les 
municipalités qui souhaitaient 
poursuivre cette expérience. 

 Jean-Paul Delahaye: « Monsieur le Président de la 

République, la semaine de quatre jours est une déscolarisation 

institutionnelle. » 

 Dans une lettre ouverte au Président de la République publiée le 

24 août sur son blog de Médiapart, Jean-Paul Delahaye, ancien directeur 

de l’enseignement scolaire de 2012 à 2014, dénonce en termes très forts 

et de façon argumentée, le retour à la semaine de quatre jours.  

A lire sur le site : www.dden34.fr. 

BILAN 2017 

  

   ACTIF CIRCULANT 
 

FONDS PROPRES 
 

Charges payées d'avance 1100,00 Réserve / Report à Nouveau 22459,00 

La Banque Postale 4051,00 
  

  Caisse d' Epargne 19637,00 TOTAL FONDS PROPRES 22459,00 

    
Charges payées d'avance 

 
Charges à payer 2722,00 

    
TOTAL ACTIF CIRCULANT 24788,00 Créditeurs divers 

 

    
Résultat 393,00 

  

    
TOTAL ACTIF 25181,00 TOTAL PASSIF 25181,00 

 
Compte de résultats 2017 
 

   
CHARGES  ----------------------> € 

 
PRODUITS  ---------------------> € 

Compte 606 Achats 379,00 
 

Compte 74 Subventions & Dons 8305,00 

 
Fournit.Administratives  379,00 

  
Conseil Général 1000,00 

 
Documentation, Abonts 0,00 

  
Mairies 1160,00 

     
Dons 6145,00 

Compte 610 Fédération DDEN 4616,00 
 

Compte 750 Gestion Courante 
 

 
Rvrst. Cotisations 2492,00 

  
Cotisations & Abonmts. 6028,00 

 
Rvrst. Abonnements 2124,00 

  
   - Cotisations 3875,00 

     
   - Abonnements 2153,00 

Compte 62 Autres Services 9877,00 
 

Compte 758 Recettes Diverses 0,00 

 
Assurances 140,00 

  
Produits divers 0,00 

 
Concours Divers 2258,00 

  
Rembmts. De Charges 0,00 

 
Déplacements 6055,00 

    

 
Affranchismt.& Téléphone 655,00 

 
Compte 77 Produits Financiers 

 

 
Congrès, A.G., C.A. … 382,00 

  
Intérêts CEP 146,00 

 
Frais Tenue Compte CCP 37,00 

   
146,00 

 
Divers 350,00 

    

           TOTAL DES CHARGES 14872,00 
    

Résultats -399.00 
    

          TOTAL DES CHARGES 14479,00 
 

 TOTAL DES PRODUITS 14479.00 
 

  

 

 

 

 

Mixité sociale, mixité scolaire 

 

 

Point d’histoire : le CNAL, 

c’est quoi ? 

 

Le Comité national d'action laïque (CNAL) a été 

fondé en 1953. Il  a pour but la défense et la 

promotion de l'École publique et de la laïcité. 

Composé de 5 organisations : 

 Les DDEN, 

 La FCPE, 

 La Ligue de l’Enseignement 

 Le Syndicat des Enseignants UNSA 

 L’UNSA Education,  

son histoire est marquée par les grands combats 

laïques des 60 dernières années. 

Au premier rang desquels : 

 la lutte contre l’instauration de la Loi 

Debré en 1959-1960, 

 le soutien au projet Savary de mise en 

place d'un service public unifié et laïque 

de l'Éducation en 1983-84,  

 la lutte contre la loi Bourg-Broc autorisant 

le financement des investissements de 

l'enseignement privé en 1994, et la mise 

en échec de ce projet soutenu par 

François Bayrou, ministre de l’Education 

Nationale de l’époque. 

Cette histoire, jalonnée de batailles difficiles, est 

caractérisée par un investissement constant pour 

la cause de la laïcité et de l’Ecole Publique. 

A l’heure où les deux sont menacées et parfois 

remises en cause dans leurs fondements, il est 

plus que jamais nécessaire de poursuivre cet 

engagement au sein de notre Comité 

Départemental d’Action Laïque, déclinaison locale 

du CNAL. 

Certains, parmi nos DDEN,  s’étonnent parfois de 

voir notre sigle côtoyer au bas d’appels ou 

d’initiatives diverses, celui des organisations 

partenaires, syndicats ou association de parents 

d’élèves. Ce modeste rappel historique peut leur 

permettre de mieux situer notre engagement 

commun. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/La%C3%AFcit%C3%A9
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Symboles et École Publique 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
Depuis 2013, le Code de l’Education est clair : Sur la 
façade des écoles publiques et privées sous contrat, 
doivent figurer le drapeau tricolore, le drapeau européen 
et la devise de la République. 
De même la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen doit être affichée de manière évidente dans les 
locaux scolaires. 
Certaines municipalités semblent s’exonérer d’une partie 
au moins de ces obligations. 
Dans un contexte où les valeurs de la République sont 
trop souvent remises en causes, la mise en exergue de ces 
symboles nationaux nous semble de première importance 
pour la formation des citoyens de demain. 
Jules Ferry le précisait en son temps « Pour préserver la 
République, il faut une école qui forme des 
Républicains ». 
A notre modeste place d’observateurs et de médiateur de la vie de nos écoles, nous devons 
nous astreindre à vérifier l’état de l’application de cet article du code de l’Education dans 
les écoles dont nous avons la charge. 
Le Bureau départemental vous demande de le faire en renseignant l’enquête jointe à ce 
bulletin, et en la retournant de préférence avant la fin janvier afin de nous permettre d’en 
faire remonter les résultats lors de CDEN de février. 

 

 

LOI n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de 
programmation pour la refondation de l'école de la 
République 

« Art. L. 111-1-1.-La devise de la République, le 
drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés 
sur la façade des écoles et des établissements 
d'enseignement du second degré publics et privés sous 
contrat. La Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen du 26 août 1789 est affichée de manière visible 
dans les locaux des mêmes écoles et établissements. » 

 

 

 

 

 

 

Cotisations 2018 

 
Au dernier point effectué début décembre, nous avions encaissé 202 cotisations pour l’exercice 
2018 qui vient d’être clôturé. 16 de nos DDEN manquaient à l’appel. Négligence, oubli, 
désengagement… 
Nous en ignorons la raison, mais nous ne pourrons servir l’abonnement à la revue « Le délégué » 
aux DDEN qui ne se sont pas mis à jour de leur cotisation le 31 décembre 2018. Nous le regrettons, 
mais la trésorerie départementale ne peut supporter le charge des abonnements non réglés. 
A l’inverse, nous nous réjouissons qu’un certain nombre de délégations aient déjà acquitté 
presque intégralement la cotisation 2019. 
Rappelons qu’acquitter sa cotisation, est pour chaque DDEN un acte militant, mais aussi la 
garantie de son indépendance et de sa liberté d’expression. 
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 Crèche 
Le 4 décembre dernier, le Sous-préfet de Béziers attaquait 
en justice la décision du maire de Béziers d’implanter une 
nouvelle fois une crèche dans les locaux de l’Hôtel de 
Ville. 
Ce référé imposait à l’édile biterrois de déplacer son 
installation et de se mettre en conformité avec la loi, en 
l’espèce, l’article 28 de la loi du 9 décembre  1905. 
L’Union Départementale des DDEN rend hommage à ce 
représentant de l’Etat, lequel a su rapidement mettre un 
terme à une situation qui violait ouvertement le principe 
de laïcité et de neutralité des bâtiments publics. 
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Pour une vraie 
éducation à la 
citoyenneté 

A l’heure où vous lirez ces lignes, la communauté 
nationale évoquera le quatrième anniversaire du 
massacre des journalistes de Charlie Hebdo perpétré 
par des fanatiques islamistes. Depuis la date du 7 
janvier 2015, notre pays a malheureusement subi de 
multiples agressions du même type dont la dernière en 
date, l’attenta du marché de Noël de Strasbourg. 

Notre société est malade de la montée des intégrismes 
religieux de toute obédience, porteurs de violence, 
souvent théorique, parfois physique. Lorsque nous 
dénonçons les pressions mentales dont sont victimes 
les enfants qui fréquentent certaines de nos écoles, 
lorsque nous alertons sur les dangers que porte en 
germes l’attitude de certains groupes de parents 
arcboutés sur des postures obscurantistes, lorsque 
nous nous inquiétons sur le fait que la croyance prend 
le pas sur la connaissance, on nous dit que nous 
noircissons à l’excès la situation et que nous 
généralisons à partir de phénomènes marginaux. 
Lorsque le gouvernement s’apprête à modifier la loi de 
1905, garante depuis 113 ans de la concorde nationale, 
en autorisant les activités lucratives aux organisations 
cultuelles, c’est pourtant de plus de laïcité dont nous 
avons besoin. 

On nous reproche souvent notre 
position, caricaturée en posture 
rigide, parfois grossièrement 
qualifiée de « laïcarde».  

L’injure rejaillit sur ceux qui la profèrent, puisqu’elle va trouver 
son origine dans les bas-fonds de la rhétorique maurassienne. 
De cela,  nous ne nous inquiétons guère. Nous serons beaucoup 
plus réservés lorsqu’on nous vante les modèles d’intégration 
communautaristes, qui prétendraient conduire à l’harmonie, en 
respectant les préceptes et coutumes issus des cultures 
d’origine. Ce modèle, qui trouve une déclinaison inquiétante 
dans le système des accommodements canadiens, conduit une 
communauté à s’affranchir du droit commun et s’appliquer, 
librement nous dit-on, des règles et lois spécifiques à un groupe 
d’individus en fonction de son appartenance religieuse ou 
communautaire. C’est ce type de dérive qui a conduit l’ONU à 
dénoncer le jugement appliqué par la justice française dans le 
cadre de la crèche  

 

 

 

 

 

 

. 

 

Babyloup, au nom du respect de liberté individuelle, la liberté et 
la protection des enfants exposés à des dérives sectaires 
n’étant jamais considérées. 

Jusqu’à ce jour, la République Française a su préserver son 
modèle laïque, notamment lors de la promulgation de la loi de 
2004 sur les signes ostentatoires d’appartenance religieuse. 
Mais face aux menaces, est-on certain qu’en tous lieux, et 
particulièrement dans nos écoles, la vigilance et la rigueur 
soient aujourd’hui suffisantes pour prévenir les dérives 
communautaires ? 

Nous en doutons parfois. Rappelons le rôle  que Paul Bert 
assignait à l’école publique et à l’instruction civique : Il  faut une 
pensée unique, une foi commune pour un peuple, sans quoi il 
ne serait qu'une agrégation d'hommes juxtaposés; c'est ce que 
fera l'instruction civique , une instruction civique conçue toute 
entière pour faire des républicains et des nationaux, des 
citoyens d'une République une et indivisible.  
Rappelons l’article premier de la Constitution de notre 
République : La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de 
religion. Elle respecte toutes les croyances.  
Pas de place dans ces principes pour une politique 
d’accommodements. Bien au contraire, on retrouve clairement  
énoncés les principes définis par la loi du 9 décembre 1905. Loi 
dont nous répétons inlassablement qu’elle est au fondement de 
la République, et dont nous estimons qu’elle ne devrait souffrir 
ni rajout ni rature. 
Pour défendre la République, l’école publique se doit de former 
des citoyens républicains. C’est le rôle que lui assignaient ses 
fondateurs. Plus que jamais, il est d’actualité ! 

Claude Lassalvy 
  

Appel des 113 : nous nous opposons 
 aux modifications de la loi de 1905 
 

113 ans d’existence de la loi du 9 décembre 1905 

113 personnalités, dont notre président Eddy Khaldi, appellent à défendre cette loi face aux attaques 

qui la menacent. 

A l’initiative de l’hebdomadaire Marianne et du CLR, une pétition est mise en ligne sur change.org pour 

soutenir cet appel. Quelques petits clics pour une grande cause… 

DDEN, tous à vos souris ! 

Pétition accessible depuis le site de Marianne : marianne.net ou le site du Comité Laïcité et République : 

http://www.laicite-republique.org 

 


